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Les deux incendiaires  
reviennent sur leurs aveux 
Au premier jour de leur procès, les accusés ont nié toute implication dans l’incendie d’un hôtel 
meublé du centre-ville de Marseille.

S ix ans presque jour pour jour 
après le drame, le procès aux 
assises des deux accusés de 

l’incendie de la rue Trois-Mages, 
à Marseille, a démarré hier par 
une dérobade. Après lecture de 
l’ordonnance de mise en accusa-
tion devant la Cour d’assises des 
Bouches-du-Rhône, Christophe 
Coppola et Samuel Goblain sont 
revenus sur leurs aveux. Lors de 
l’instruction, ils ont pourtant 
clairement reconnu leur implica-
tion dans ce tragique fait divers 
qui coûta la vie à onze locataires 
d’un hôtel meublé du quartier de 
la Plaine. Un crime sans mobile 
apparent.

« J’ai été manipulé par  
la police de Marseille »
Le refrain est connu. Les deux 
intéressés affirment en chœur 
avoir subi des pressions durant 
leur garde à vue. « Je le dis ouverte-
ment, j’ai été manipulé par la police 
de Marseille. Ils m’ont fait dire des 
trucs faux. Mais je n’ai pas mis le 
feu, je le jure », témoigne Goblain, 
avec force et détermination. As-
sis à deux mètres de lui, comme 
s’il ne voulait pas être mis dans le 
même sac, son complice confirme 
ses dires. « Les policiers m’ont fait 
peur. Ils m’ont forcé à dire des âne-
ries. Le soir de l’incendie, j’étais 
avec Samuel en train de faire des 
travaux chez lui », assure benoîte-
ment Coppola, en se perdant dans 
ses explications pour conclure 
qu’il n’a rien à ajouter.
Surpris par ce revirement, le pré-
sident de la cour les exhorte à être 
plus précis. « Vous parlez de pres-
sions. Mais quelles pressions ? Vous 
avez subi des menaces ? Physiques 
ou morales ? », interroge Jean-
Pierre Deschamps. 

Poussé dans ses retranchements, 
le frêle Goblain répond lui aussi 
qu’il n’a rien à ajouter, puis souffle 
timidement qu’il a été frappé. 
Pour autant, il n’a pas signalé ces 
coups au médecin venu l’ausculter 
pendant sa garde à vue.
Le juge d’instruction ne les in-
citera pas davantage à la vérité. 
Dans son cabinet feutré, les deux 

accusés n’infirmeront pas leurs 
déclarations initiales devant le 
magistrat. « Pourquoi ? », leur de-
mande à nouveau le président, 
soulignant qu’ils étaient alors en 
sécurité, accompagnés de leurs 
avocats. « J’étais sous influence de 
la police, j’ai été obligé de répéter 
la même chose », assure Coppola, 
droit dans ses bottes. Goblain, lui, 

Aix, hier. Samuel Goblain et son complice changent leur fusil d’épaule et démentent être à l’origine de l’incendie 
de la rue des Trois-Mages. Photo L. soLa  

n’a « pas de réponse ». « Il faudra 
en trouver », le tance le juge Des-
champs. Retrouvant subitement 
sa langue, le trentenaire explique 
qu’il était « obligé de dire c’est moi, 
c’est moi, et que Christophe était 
avec moi. Ce que je conteste et que 
je contesterai toujours », ajoute-t-
il, se gardant bien d’affronter le 
regard des victimes. Cette volte-

face préliminaire a eu le don d’ir-
riter les parties civiles, dont les 
visages trahissent l’agacement. 
« Ce sont des malins, mais le prési-
dent va vite s’apercevoir que ce sont 
des menteurs », déclare Ioan Cal-
deras, à l’occasion d’une interrup-
tion de séance. Il ne croit pas une 
seconde que les policiers puissent 
agir de la sorte. « Dans mon pays 
[la Roumanie, N.D.L.R.], pour-
quoi pas. Mais ici, on est dans un 
pays de droit. » Lors de l’incendie, 
il a perdu son ex-épouse, ses deux 
fils, ses deux belles-filles et ses 
trois petits-enfants. « Par respect 
pour les victimes, ils auraient dû 
reconnaître leurs actes, considère 
le grand-père dépossédé de sa fa-
mille. Mais pour ça, il aurait fallu 
qu’ils aient du courage. »

« Si on compatit, c’est 
qu’on est coupable »
Du courage, Samuel Goblain pen-
sait sans doute en faire preuve 
lorsqu’il déclare avoir de la « com-
passion envers les victimes » et pen-
ser au bébé qui aurait un an de plus 
que le sien. « Ne parle pas de lui », 
s’énerve immédiatement l’oncle 
de l’enfant, qui ruminait sa haine 
depuis le début de l’audience. Sa 
soeur est décédée en se défenes-
trant pour échapper aux flammes. 
Toujours en vie, son époux, po-
lytraumatisé depuis sa chute du 
4e étage, déplore le manque d’hu-
manité des accusés. « Après tout ce 
qu’ils ont fait, ils mentent et ils n’ont 
aucun remord. C’est dégueulasse », 
s'indigne Marouane Berrajaa. 
Son avocate analyse placidement 
cette repentance déguisée. « Si on 
compatit, c’est qu’on est coupable », 
estime Me Christel Cilia-Agroff. 
 GeoFFrey Dirat

Assises d’Aix

Un an ferme 
pour un dealer
n Près d’un kilo et demi de 
cocaïne, c’est la quantité 
qu’aurait dealé durant quinze 
mois, entre 2006 et 2007, 
un retraité de 62 ans. Hier, 
les magistrats du tribunal de 
Tarascon l’ont condamné à 
un an de prison ferme. Son 
complice, un employé des 
autoroutes du Sud âgé de 
43 ans, écope également 
d’un an ferme. Possédant de 
nombreuses connexions dans 
les Bouches-du-Rhône, le 
Gard et l’Hérault, les deux 
hommes avaient pu faire 
écouler leur marchandise 
aisément. La concubine du 
quadragénaire a écopé d’une 
peine de 18 mois avec sursis. 

Arles 

La maison Lacroix en redressement
La maison Christian Lacroix, un des fleurons 
de la haute couture française, a été placée, 
hier, en redressement judiciaire avec une pé-
riode d’observation de six mois par le Tribunal 
de commerce de Paris, a indiqué l’avocat de la 
société, Me Simon Tahar.
« Il a été décidé une période d’observation de six 
mois et la nomination d’un administrateur judi-
ciaire », a-t-il précisé. Les propriétaires améri-
cains de la griffe, Simon et Léon Falic, étaient 
présents à l’audience, ainsi que leur fondé de 
pouvoir Nicolas Topiol. Ils n’ont fait aucune 
déclaration à l’issue de l’audience qui s’est te-
nue à huis clos. La maison Christian Lacroix, 
qui emploie 125 personnes, avait annoncé jeu-
di dernier être en cessation de paiements, frap-
pée par « la crise financière mondiale qui touche de 
manière significative le domaine du luxe ».
La griffe avait indiqué qu’elle proposerait au 
tribunal de commerce « un plan de continua-
tion » et le maintien de « ses activités pendant 

cette période ». De source proche du dossier, on 
précise ainsi que « la société fera tout pour être 
présente d’une manière ou d’une autre lors de la 
présentation des prochaines collections haute cou-
ture début juillet à Paris ».

Dix millions d'euros de perte
Christian Lacroix avait créé la maison de cou-
ture qui porte son nom en 1987, avec l’appui du 
numéro un du luxe LVMH de Bernard Arnault, 
qui s’en est séparée début 2005, pour cause de 
mauvais résultats chroniques. La société a rap-
pelé avoir entrepris, après son acquisition, un 
« plan ambitieux et à long terme de repositionne-
ment de la marque sur le marché du prêt-à-porter 
de luxe », mais cette stratégie « malheureuse-
ment, a subi de plein fouet les conséquences de la 
crise financière mondiale, qui touche de manière 
significative le domaine du luxe ».
L’an dernier, l’entreprise avait enregistré 
10 millions d’euros de perte pour un chiffre 

d’affaires de 30 millions. La collection au-
tomne-hiver 2009 / 2010, présentée en mars, a 
vu les commandes chuter de 35 %.
Dès 2008, la société Lacroix avait lancé une re-
cherche de partenaires financiers, mais « ce pro-
cessus, qui était en phase finale, a été également 
directement touché par la crise financière et n’a pu 
être finalisé dans des délais suffisants », précisait 
encore la griffe.
Dans une lettre interne aux salariés, Christian 
Lacroix, qui n’est pas salarié mais rétribué par 
sa société personnelle, avait déclaré ne pas sa-
voir « de quoi sera fait demain, si demain il y a, 
mais sachez que je ferai tout pour que nous restions 
une maison de couture à 200 % ». Le couturier 
avait en outre révélé que la griffe lui devait 
« 1,2 million d’euros » et qu’il dessinait « les col-
lections gratuitement depuis plusieurs mois » avant 
de parler de « drôle de gestion des actionnaires ». 
L’avocat de la maison Lacroix affirme que les 
contacts « n’ont jamais cessé » avec le couturier.

tarascon
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Golbain se disculpe, charge 
Coppola puis se rétracte
Incohérents dans leurs déclarations, les deux accusés de l’incendie de la rue des Trois-Mages  
ne cessent de changer de version devant la cour d’assises. 

D iviser pour mieux régner. La 
tactique est vieille comme 
le monde, mais elle paye 

toujours. En politique, sur le ter-
rain diplomatique, comme dans 
les palais de justice. Et elle a 
encore payé hier dans le procès 
aux assises de Samuel Golbain 
et Christophe Coppola, les deux 
incendiaires de l’hôtel meublé de 
la rue des Trois-Mages, en mai 
2003 à Marseille. L’opiniâtreté du 
président Deschamps a amené le 
premier à accuser le second – resté 
muet comme une carpe –, avant 
que le délateur ne revienne en fin 
d’après-midi sur ses aveux. Une 
nouvelle fois.
Dès le début des audiences, mar-
di après-midi, Jean-Pierre Des-
champs a mis les accusés devant 
leurs contradictions afin de démê-
ler le nœud de leurs allégations et 
dénégations successives. Aux po-
liciers, ainsi qu’au juge d’instruc-
tion, ils ont tous deux avoué leur 
implication, chacun rejetant sur 
l’autre la responsabilité de la mise 
à feu à l'origine de la mort de onze 
personnes. Face à la cour, ils ont 
nié en bloc, justifiant leurs rétrac-
tions par de prétendues pressions 
exercées par la police (lire notre 
édition d’hier). La ficelle est sans 
doute un peu trop grosse.

« C’est un fou  
furieux, il est  

capable de tuer »
Passées les auditions des experts 
psychiatre et psychologue, le pré-
sident revient à la charge. « Par 
respect pour la cour, les victimes 
et par respect pour vous-mêmes, 
vous nous devez la vérité. » « Tout 
est faux », maintient Coppola. Le 
juge insiste, souligne qu’il a eu dix 
jours pour prendre du recul avant 
de voir le magistrat instructeur, et 
lui rappelle le contenu de sa dé-
position. « Vous dites que vous avez 
fait le guet, que Golbain est rentré 
dans l’immeuble avec un bidon, qu’il 
en est ressorti sans et que vous avez 

vu des flammes. Qui exerce des pres-
sions sur vous », lui demande alors 
le maître de l’audience. 
Long silence. Visiblement gêné 
par la question, l’accusé lève les 
yeux au ciel pour trouver du cou-
rage et affirme avoir peur de son 
complice. « Il est capable de tuer. 

C’est un fou furieux, il met le feu à 
droite et à gauche. Moi, je ne suis pas 
capable de tout ça », assure le grand 
gaillard à la calvitie prononcée, 
qui détourne la tête afin d’éviter 
le regard de son « copain de galère », 
comme le surnomme le président. 
Nouveau silence. Pesant.

  
  Photo  

Sentant qu’il ne tirera plus rien de 
Coppola, Jean-Pierre Deschamps 
passe à son acolyte. Avec la même 
méthode. « C’est faux, faux, 
faux. Je n’étais pas sur les lieux du 
crime », fredonne le trentenaire 
vêtu de blanc. Le magistrat per-
siste. « Est-il vrai que M. Coppola 

est venu vous chercher avec un bi-
don et que vous êtes allés ensemble 
rue des Trois-Mages ? ». « Oui », 
répond Golbain, se frottant les 
yeux pour essuyer ses larmes de 
crocodile. « L’avez-vous vu arrosé 
le matelas ? » Une nouvelle fois 
« oui ». « Allumer le chiffon ? » En-
core « oui ».
Appuyés sur le rebord du box 
des accusés, les bras de Coppola 
tremblent. Il lève les yeux au 
ciel. Essuie ses mains moites sur 
son polo. La sueur perle sur son 
front. « Pourquoi Golbain vous met 
dedans ? », lui lance le président. 
Silence. « Je vous dis la vérité », 
marmonne-t-il, avec un geste de 
dépit. « Quelle est votre version ? », 
le relance le juge. « À quoi ça sert 
que je parle. Il aime le feu, vous le 
savez. Il a déjà mis le feu. Je n’y suis 
pour rien », se défend maladroite-
ment Coppola.

En quête de vérité
Agacé par ce jeu de dupes, Jean-
Pierre Deschamps tance les deux 
pyromanes. « L’un des deux, ou les 
deux, a versé de l’essence et mis le 
feu. Golbain dit que c’est vous. Vous 
affirmez que c’est lui. Où est la vé-
rité ? » Coppola répète qu’il n’était 
pas « là-bas ». « Qui vous défendez ? 
Lui ou vous ? », persévère le prési-
dent. Nouveau silence… Il en dit 
long sur le tourment de l’intéressé. 
Le regard perdu, son complice 
comprend qu’il est allé trop loin. 
Il ne veut plus parler et attend que 
Sandrine, sa compagne, vienne à 
la barre. « Elle dira que j’étais avec 
elle ce soir-là. » Elle a pourtant af-
firmé le contraire aux policiers. À 
la fin de la journée, Golbain se ré-
tracte, proclame son innocence et 
compatit envers les victimes. « En 
31 ans de métier, je n’ai jamais vu 
tant de versatilité, signale Me Mé-
jean. Quand on a de la compassion, 
on ne balade pas les gens comme 
ça », ajoute l’avocat d’une des 
parties civiles. Quasiment muets 
durant l’audience, les défenseurs 
des accusés en ressortent désabu-
sés. « Ils n’ont pas conscience des 
enjeux », regrette l’un d’eux.
 GEoffrEy Dirat

Assises d'Aix

Corse

Villa de Clavier : procès en appel
Le procès en appel contre dix nationalistes jugés pour avoir 
brièvement occupé, fin août 2008, le jardin de la villa de 
l'acteur Christian Clavier en Corse-du-Sud, s'est ouvert 
hier. L'avocat général de la cour d'appel de Bastia a requis 
1 500 euros d'amende, trois fois le montant imposé en pre-
mière instance, en novembre dernier. Le délibéré sera rendu 
le 1er juillet. « Il y a bien intrusion et maintien au domicile par 
procédé de manoeuvre. Cette responsabilité est incontestable », 
a estimé l'avocat général, Pierre-Yves Radiguet. « Les ma-
nifestants opposés au Plan d'aménagement et de développement 
durable de la Corse (Padduc) se sont servis de Christian Clavier 
pour avoir une tribune médiatique », a-t-il affirmé. « C'est un 

choix judicieux étant donné que Christian Clavier est connu pour 
ses succès cinématographiques et son amitié avec le président. » 

attirer l'attention sur la spéculation foncière
Les dix militants nationalistes, dont plusieurs membres du 
mouvement indépendantiste Corsica Libera, ont voulu lire 
à la barre un communiqué commun rédigé en langue corse 
mais le président de la cour a refusé. « Si M. Clavier n'était 
pas l'ami de Nicolas Sarkozy, cette affaire ne serait jamais venue 
devant vous », a souligné Me Jean-Jérôme Mondoloni, qui 
s'exprimait au nom de tous les prévenus. Un à un, les douze 
avocats ont plaidé la relaxe, qualifiant l'introduction dans 

la propriété de l'acteur français de «non-événement», réfu-
tant toutes « menaces, violences ou pression psychologiques » à 
l'encontre des employés, et rejetant l'effraction. 
Le 30 août 2008, après un rassemblement devant la mai-
rie de Porto-Vecchio, les nationalistes avaient décidé de 
se rendre sur la propriété de l'acteur où ils étaient restés 
environ une heure. Ils entendaient attirer l'attention sur la 
« spéculation foncière », favorisée selon eux par certains élus 
UMP et dopée par l'installation de « people » dans l'Ile de 
Beauté. L'occupation du jardin du comédien avait coûté son 
poste au patron des forces de sécurité intérieure, Dominique 
Rossi, brutalement muté par le ministère de l'Intérieur.

Cour d'assises d'Aix. Le président Deschamps a poussé les deux incendiaires dans leurs derniers retranchements. 
Avec plus ou moins de succès. Photo l. sola
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La bonne version, enfin 
La cour y voit plus clair. L’un des deux incendiaires de la rue des Trois-Mages a avoué.  
L’autre maintient qu’il n’a joué qu’un rôle secondaire.

L es masques sont tombés. Au 
troisième et avant-dernier 
jour du procès aux assises 

des incendiaires de l’hôtel meu-
blé de la rue des Trois-Mages, à 
Marseille, la vérité commence à 
se faire jour. Un peu plus nette-
ment. Jusque-là, Samuel Golbain 
changeait de version au gré des 
questions du président. Hier, il a 
finalement avoué, sans se rétrac-
ter. Le 15 mai 2003, c’est bien lui 
qui a allumé l’incendie, causant le 
décès de onze locataires du petit 
immeuble vétuste du quartier de 
la Plaine. Il reste encore à la cour 
à déterminer le mobile de l’acte, 
ainsi que le rôle exact de Chris-
tophe Coppola, l’autre accusé 
dans le box. 
Il aura fallu l’intervention de deux 
« sages-femmes » pour déclencher 
l’accouchement de la conscience 
de Golbain : Séverine Grosso, sa 
compagne, par ailleurs meilleure 
amie de son comparse, et sa sœur 
aînée Delphine. 

« Pourquoi tu 
demandes pardon 
si t’as rien fait ? »

La première dresse un portrait peu 
reluisant de son petit ami : il la 
battait et l’aurait prostituée alors 
qu’elle était enceinte. 
Elle le décrit comme un manipu-
lateur, ayant mis sous influence 
Coppola, « un gars trop gentil, qui 
se laissait faire ». 
Plus intéressant pour le dénoue-
ment de l’affaire, elle fait tomber 
le seul alibi des accusés. Elle af-
firme que les deux hommes sont 
sortis ensemble le soir du crime. 
Eux prétendaient être restés avec 
elle pour repeindre l’appartement 
du couple. 
Delphine entre alors en scène. 
À la barre, elle décrit l’enfance 
difficile de la fratrie. Un père vio-

lent, alcoolique, une mère sous le 
joug de son mari, un divorce dif-
ficile et quatre enfants au milieu. 
Elle dépeint son frère comme un 
« mythomane », et ne croit pas une 
seconde à « l’histoire du viol » par 
son père. Golbain fond en larmes. 
Il implore le pardon des victimes 
pour le mal qu’il a fait. Sa sœur lui 
répond du tac au tac. « Si ce n’est 
pas toi qui a fait ça, pourquoi de-
mandes-tu pardon ? Assume ce que 
tu as fait. Pour la cour. Et pour les 
victimes. » Son avocat obtient une 
interruption de séance.
Reprise de l’audience. Le teint 

blafard de Samuel Golbain vire au 
rouge pourpre. Il respire profondé-
ment, s’essuie les yeux, et passe à 
table. « Je reconnais les faits. J’ai 
mis le feu dans cet hôtel. Mais je 
n’ai pas voulu la mort des victimes », 
ajoute-t-il benoîtement. En allu-
mant la mèche au 3e étage, qui 
plus est dans la cage d’escaliers, il 
n’a pourtant laissé aucune chance 
aux locataires du 4e et du 5e. Et 
Coppola dans tout ça ? Selon l’in-
cendiaire, ils sont montés tous les 
deux dans l’hôtel. L’intéressé dé-
ment et assure qu’il s’est contenté 
de faire le guet dans la rue. À la 

Aix. Les avocats des parties civiles (ici Christel Cilia-Agroff et Christian Méjean), sont persuadés de la coresponsabilité des deux accusés. PHOTO L. SOLA   

question de savoir s’il se doutait de 
quelque chose, il répond « non ». 
Au juge d’instruction, il a affirmé 
le contraire. Quant au mobile, le 
mystère reste entier, chacun des 
accusés refusant d’en parler. 

« Ils on voulu faire 
le plus de dégâts 
« Sans états d’âme et sans aucun 
doute, ces deux-là sont coauteurs », 
affirme Me Lombard. L’avocat de 
Ioan Caldaras, dont huit des siens 
ont péri dans les flammes, veut 
lever toute ambiguïté. « Ils avaient 
l’intention de tuer et ces deux assas-

sins sont allés au bout de leur atroce 
voyage dans cette nuit marseillaise 
du 15 mai 2003 ». Ses confrères 
de la partie civile sont du même 
avis. « Ils savaient très bien ce qu’ils 
faisaient. Ils ont organisé une sou-
ricière, ils ont préparé leur acte. Ils 
ont voulu faire le plus de dégâts », 
plaide Christel Cilia-Agroff. Au-
jourd’hui, le président doit poser 
la question de subsidiarité aux 
jurés afin de définir si Christophe 
Coppola doit être jugé comme 
complice ou en tant qu’auteur. 
Verdict en fin de journée.

GEOFFREY DIRAT
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Alain Orsoni dans la nasse  
Alain Orsoni est manifestement devenu 
aujourd’hui le suspect numéro un. L’inter-
pellation hier de l’ex-dirigeant du MPA 
(Mouvement pour l’autodétermination) 
confirme que celui-ci est, depuis son retour 
dans l’île de Beauté, considéré comme une 
pièce essentielle du décryptage de la série 
de règlements de comptes qui ensanglante 
depuis des mois le pavé insulaire.
Ce leader charismatique du nationalisme, 
reconverti depuis des années dans les « af-
faires » en Amérique du Sud, a été trans-
féré dans la soirée en compagnie de trois 
autres suspects dans les locaux de la Di-
rection interrégionale de police judiciaire 
de Marseille. Six autres personnes seraient 
en attente de transfèrement. Les policiers 
étaient mandatés par la JIRS (Juridiction 
interrégionale spécialisée de Marseille) 
dans le cadre d’une information judiciaire 
ouverte à la suite de l’assassinat, le 3 janvier 

dernier, de Thierry Castola à Bastelicaccia.
Point de départ de toute l’enquête, la ten-
tative d’assassinat dont fut victime Alain 
Orsoni en août dernier, aurait permis de 
mieux cerner les dessous d’une guerre impi-
toyable qui oppose depuis plusieurs mois les 
proches du clan Orsoni à l’équipe dite du 
« Petit bar » d’Ajaccio.

Le fils soupçonné d’être 
le bras armé du père

Depuis le début de l’année en effet les 
membres de cette redoutable équipe qui 
semblait régner en maître sur le secteur 
sont assassinés avec une précision métho-
dique. Il eut d’abord Thierry Castola fils de 
Francis – lui-même abattu voici quelques 
années – , puis le dealer Sabri Brahimi dé-

chiqueté par une rafale sur son scooter le 
29 janvier dernier. Enfin, plus récemment, 
Nicolas Salini et Jean-Noël Dettori sont 
éliminés à l’arme de guerre dans leur véhi-
cule au beau milieu du quartier de Baléone.

Juteuses affaires 
en Amérique du Sud
Officiellement, Alain Orsoni, qui menait 
jusque-là de juteuses affaires en Amérique 
du Sud, était revenu au pays à l’été 2008 
pour prendre en main la présidence du club 
de foot de l’AC Ajaccio. Mais la justice es-
time que ce retour signifie en réalité une 
reprise en main de certaines activités dans 
le secteur. Des activités laissées plus ou 
moins en jachère, depuis la disparition ac-
cidentelle en novembre 2006 du mythique 
parrain Jean-Jé Colonna.
Les enquêteurs avaient également ciblé 
hier Guy Orsoni, le fils d’Alain, lui-même 

impliqué dans une affaire de cocaïne au 
printemps 2008. Ce dernier soupçonné 
d’être en fait le bras armé de son père est 
mystérieusement parvenu à échapper au 
coup de filet alors qu’il était pourtant por-
teur d’un bracelet électronique…
Cette opération est à n’en pas douter un 
message adressé par les autorités et desti-
né à mettre fin à une infernale spirale de 
la violence qui a vu notamment tomber 
des personnalités du milieu du sud de l’île 
comme Ange-Marie Michelosi ou Jean-
Claude Colonna. 
Les trois autres suspects entendus dans la 
soirée à Marseille sont de jeunes truands 
dont l’interrogatoire pourrait ouvrir de 
nouvelles pistes dans la compréhension de 
cette guerre qui ternit l’image de la Corse 
et témoigne d’une dangereuse dérive maf-
fieuse.

JEAN-MICHEL VERNE
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25 ans de prison pour 
Golbain, 20 pour Coppola 
Les deux incendiaires écopent de peines de prison à la hauteur du drame qu’ils ont provoqué.  
En mettant le feu au petit immeuble de la rue des Trois-Mages, ils ont fait périr onze personnes.

D eux heures de délibéré, pour 
un verdict conforme aux 
réquisitions dans la mati-

née de l’avocat général, Martine 
Giaccometti. Les jurés de la cour 
d’assises des Bouches-du-Rhône 
n’ont pas mis longtemps à forger 
leur intime conviction. Aidés en 
cela par les aveux tardifs de Sa-
muel Golbain, ils ont condamné 
l’incendiaire en chef à 25 ans de 
réclusion criminelle, assortis de 
trois années de suivi socio-judi-
caire. Jeudi, il avait reconnu avoir 
allumé le feu à l’origine du décès 
de onze locataires de l’hôtel meu-
blé de la rue des Trois-Mages, à 
Marseille, dans la triste nuit du 
15 mai 2003. Considéré comme 
coauteur des faits, son comparse 
Christophe Coppola écope quant 
à lui de 20 ans de détention, éga-
lement assortis d’un suivi socio-
judiciaire de trois ans.

« Il a perdu le contrôle » 
Avant l’entrée de la cour, les deux 
accusés semblaient insensibles aux 
lourdes peines requises le matin. 
Si stoïques jusque-là, sans un re-
gard l’un pour l’autre, ils bavassent 
comme de vieux copains assis sur 
un banc public. Taciturne pendant 
quatre jours, Golbain sourit en di-
rection de sa sœur aînée, lui fait 
coucou de la main, ferme le poing 
en signe de bravoure. Cette indif-
férence, Jérôme Lauret n’a pu la 
supporter. Le frère de Sandrine – la 
femme décédée en se défenestrant 
pour échapper aux flammes – ru-
minait sa haine depuis mardi. Elle 
a éclaté au prononcé du verdict. 
Subitement, il traverse la cour à 
grandes enjambées, prend appui 
sur un banc et tente de sauter dans 
le box des accusés, brandissant sa 
ceinture au-dessus de sa tête. Son 
geste de désespoir sera rapidement 
maîtrisé par l’intervention mus-
clée des policiers.
Quelques minutes plus tard, Ioan 
Caldaras comprenait le désir de 
vengeance du jeune homme. « Il 
a perdu le contrôle. » Le patriarche 
– dont huit membres de la famille 
ont péri dans l’incendie – admet 
dans la foulée qu’il aurait pu « faire 

pareil » s’il avait été plus jeune. Au 
demeurant, il estime que « justice 
a été rendue » avant de déclarer 
qu’il demeurera « marqué à vie. 

Mais je vais enfin pouvoir faire mon 
deuil ». Ce verdict marque en effet 
la fin d’une longue semaine pour 
les parties civiles, ballotées au gré 

Aix, hier. Pourquoi a-t-il mis le feu ? Samuel Golbain a emporté son secret dans sa cellule. Photo l. sola

des déclarations et dénégations à 
répétition des deux accusés. Les 
sanctions prononcées ne feront 
pas revenir leurs proches, mais 

elles leur permettent au moins 
de tourner la page. Dans leurs 
plaidoiries, les avocats de la dé-
fense ont eu du mal à présenter 
leurs clients sous un jour meilleur. 
« C’est l’histoire d’un crétin (Cop-
pola, N.D.L.R.) qui suit un de-
mi-fou », considère sèchement 
Thierry Mudry. Le conseil de 
Golbain estime d’ailleurs que ce-
lui-ci a plus sa place dans un hô-
pital psychiatrique que dans une 
prison. Le défenseur convient de 
« la bêtise rédhibitoire » des accusés 
qui ont tenu des « propos stupides, 
contradictoires ». 

Pourquoi Golbain 
et Coppola ont-ils 
mis le feu à cet  
hôtel meublé ?

De son côté, l’avocate de Cop-
pola, Houria Boulfiza, a maladroi-
tement tenté d’atténuer le rôle de 
son client. Sans succès.

Deux coauteurs
Les jurés ont en effet estimé que 
Coppola était coauteur et non 
complice, suivant ainsi les réqui-
sitions de Martine Giaccometti. 
« L’un ne peut être dissocié de l’autre 
et ils ne peuvent être dédouanés. Leur 
geste sadique et pervers était prémédi-
té. Ils ne pouvaient ignorer les consé-
quences de leur acte. Ils sont montés 
dans l’hôtel pour faire le mal », ar-
gumente la représentante du mi-
nistère public, avant de demander 
des « peines exemplaires, à la hauteur 
de la douleur et des blessures des par-
ties civiles ». Seuls subsisteront les 
doutes autour du mobile. Pourquoi 
Golbain et Coppola ont-ils mis le 
feu à cet hôtel meublé ? Voulaient-
ils « nettoyer par les flammes » cet 
immeuble délabré qui hébergeait 
des familles modestes ? Ou dési-
raient-ils le vider de ses locataires 
d’origine étrangère ? Les deux ac-
cusés ont emporté leur secret dans 
leur cellule. 
 Geoffrey DIrat

Assises d’Aix

Corse

Orsoni : une audition et un nouvel assassinat
En Corse, une affaire chasse l’autre, ou plutôt en cache une 
autre… Les fins observateurs du grand banditisme ne man-
quent pas de faire le rapprochement entre la longue audi-
tion dans les locaux de la PJ marseillaise d’Alain Orsoni, 
dans le cadre de l’enquête sur l’assassinat de Thierry Castola 
(lire notre édition d’hier) et le règlement de comptes qui a 
coûté la vie dans la nuit de jeudi à vendredi à Pierre Man-
zaggi à la sortie d’un bar d’Alata dans le sud de l’île. 
Même mode opératoire, un tireur embusqué et un seul coup 
de feu, provenant vraisemblablement d’un fusil à lunettes, 
c’est considéré ici comme une véritable signature. Mais 
pour l’heure, la comparaison s’arrête là car la victime ne 

semble guère avoir de liens avec le défunt Mouvement pour 
l’autodétermination (MPA) dont Alain Orsoni était le di-
rigeant emblématique. 
Le mouvement né d’une dissidence au sein de la Cuncolta 
Naziunalista s’était voulu au début des années 90 la vitrine 
d’un nationalisme rénové et ouvert sur le monde. En fait 
d’ouverture c’est plutôt vers les affaires et le grand bandi-
tisme que ses membres semblent avoir dérivé, tombant au 
choix sous les balles de rivaux ou dans les bras de la police 
à l’image de l’ancien président de la Chambre de commerce 
d’Ajaccio Gilbert Casanova, de Jean-Pierre Bernardini ou 
du dirigeant de Société méditerranéenne de sécurité, An-

toine Nivaggioni. Alain Orsoni, entendu depuis mainte-
nant 48 heures dans le cadre d’une information judicaire 
ouverte pour association de malfaiteurs en vue d’un assassi-
nat, se prétend totalement étranger à la vague de sang qui 
submerge depuis des mois les trottoirs locaux et a fortiori à 
l’élimination, le 3 janvier dernier, de Thierry Castola.
Reste à convaincre les enquêteurs qui ont de lourds soup-
çons quant au rôle clef tenu par l’homme d’affaires dans le 
« nettoyage » du sud de l’île. Mais Orsoni, qui devrait de-
meurer en garde à vue jusqu’à demain soir, est un chef. Et 
un chef ne parle pas.
 Jean-MIchel Verne
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